
LE	PRINCIPE	DE	FAVEUR	PASSE	À	LA	TRAPPE	
La	loi	travail	se	propose	d’inverser	la	hiérarchie	des	normes,	qu’on	appelle	aussi	«	le	principe	de	fa-
veur	».	

Aujourd’hui,	la	base	des	droits	des	salariés	de	droit	privé,	c’est	le	code	du	travail.	

Toutes	les	disposi8ons	de	toutes	les	Conven8ons	Collec8ves	Na8onales	ne	sont	applicables	aux	salariés	
qu’elles	couvrent,	que	dès	lors	qu’elles	sont	plus	avantageuses	que	le	code	du	travail.	

Toutes	les	disposi8ons	de	tous	les	accords	d’entreprise	ne	sont	applicables	aux	salariés	qu’ils	couvrent,	
que	dès	lors	qu’elles	sont	plus	avantageuses	que	la	conven8on	collec8ve.	

Toutes	les	disposi8ons	de	tous	les	contrats	de	travail	dans	une	entreprise	ne	sont	applicables	au	salarié,	
que	dès	lors	qu’elles	sont	plus	avantageuses	que	les	accords	signés	dans	l’entreprise.	

Avec	la	Loi	Travail	et	l’inversion	de	«	la	hiérarchie	des	normes	»	:	

Toutes	les	disposi8ons	de	tous	les	accords	d’entreprise	sont	applicables	à	tous	les	salariés	de	la	dite	en-
treprise,	dès	lors	que	ces	disposi8ons	sont…	signées	par	une	ou	plusieurs	organisa8ons	syndicales	qui	a	
(ont)	fait	plus	de	30%	aux	élec8ons.	

Et	ainsi,	demain,	les	accords	d’entreprise	dérogeront	aux	conven8ons,	dérogeront	au	code	du	travail	lui-
même…	plus	aucune	norme	minimale	pour	plus	aucun	salarié,	même	les	clauses	de	nos	contrats	de	tra-
vail	pourront	être	remise	en	cause	sans	même	un	avenant.	On	voit	aisément	se	dessiner	la	course	aux	
accords	d’entreprise	dans	les	bou8ques	qui,	face	à	la	concurrence,	seront	sans	cesse	à	la	chasse	au	coût	
du	travail,	c’est	le	dumping	social	assuré.	Et	si	le	patron	ne	trouve	pas	de	syndicat	pour	signer,	il	meOra	
tous	les	salariés	sous	la	pression	de	l’emploi,	et	organisera	un	référendum.	C’est	Smart	généralisé	à	
toutes	les	entreprises.	

Ainsi,	à	Pôle	emploi,	c’est	dans	chaque	établissement	que	les	DR	chercheront	des	complices	(peut-être	
ceux-là	même	qui	affabulent	aujourd’hui	sur	des	centaines	de	millions	d’euros	que	les	agents	de	Pôle	em-
ploi	auraient	perdus	ces	dernières	années	?)	pour,	par	exemple,	remeOre	en	cause	:	le	13ème	mois	?	les	
congés	payés	?	l’OATT…	?	

LA	DESTRUCTION	DU	TEMPS	DE	TRAVAIL	
C'est	un	des	piliers	de	l’avant-projet	de	loi,	une	parOe	très	«	grand	public	»	car	elle	touche	de	fait	tous	
les	salariés.	

POUR	LE	RETRAIT	DE	LA	LOI	TRAVAIL	:	
EN	GRÈVE	LE	31	MARS	!	

Le	Conseil	des	ministres	de	ce	24	mars	2016	a	adopté	le	projet	de	Loi	Travail	pourtant	contesté	par	un	
très	grand	nombre	de	salariés	et	d’organisaOons	syndicales.	

Si	ceRe	loi	était	votée	et	appliquée,	elle	aurait	des	conséquences	graves	sur	nos	garanOes	collecOves,	
sur	les	quesOons	de	santé	et	de	sécurité	au	travail,	les	licenciement	seraient	encore	facilités,	les	or-
ganisaOons	syndicales	seraient	remises	en	cause,	etc.	

Ce	projet	de	loi	conOent	de	mulOples	régressions	qui,	au	delà	des	différences	de	statuts,	toucherait	
l’ensemble	des	personnels	de	Pôle	emploi	de	droit	public	comme	de	droit	privé.	

Quelques	exemples	parmi	beaucoup	d’autres.



Pour	Pôle	Emploi	,	au-delà	des	remises	en	cause	unilatérales	des	accords	OATT	facilitées	par	la	Loi	Travail,	
prenons	l'exemple	des	accroissements	du	temps	de	déplacement	ouvrant	droit	à	des	récupéra8ons.	

Le	projet	de	loi		ne	prévoit	plus	(par	modifica8on	de	l’ar8cle	L.3121-4)	des	modalités	de	contrepar8e	(re-
pos	ou	rémunéra8on)	si	le	temps	de	déplacement	professionnel	est	supérieur	au	temps	habituel	de	dé-
placement	entre	le	domicile	et	le	lieu	du	travail	:	la	contrepar8e	devait	être	décidée	par	accord	collec8f	
ou,	à	défaut	décision	unilatérale	de	l’employeur	après	consulta8on	du	comité	d’entreprise	ou	des	délé-
gués	du	personnel.	

C’est	la	fin	programmée	des	possibilités	de	récupéraOons	liées	à		l’accroissement	du	temps	de	dépla-
cement	pour	se	rendre	en	formaOon,	en	visites	d'entreprises...	Circulez,	il	n’y	a	plus	rien	à	voir.	

Pour	les	heures	supplémentaires,	les	employeurs,	par	accord	(là	aussi	l’accord	d’entreprise	primera)	pour-
ront	choisir	le	taux	de	majora8on	des	heures	supplémentaires,	pouvant	l’abaisser	jusqu’à	10%	au	lieu	de	
25.	Par	ailleurs,		il	sera	possible	pour	l’employeur	de	moduler	le	temps	de	travail	sur	neuf	semaines,	
contre	quatre	semaines	précédemment,	sans	accord	collec8f.	Pour	moduler	au-delà	d’un	an,	et	jusqu’à	
trois	ans,	un	accord	de	branche	est	exigé.	

À	Pôle,	emploi	:	Un	accord	d’entreprise	suffira	à	baisser	le	taux	de	majora8on	de	25%	à	10	%.	Pour	le	
paiement	des	heures,	il	vous	suffira	d’aOendre	quelques	mois	ou	des	années	…	

Avec	ceWe	loi,	nous	travaillerons	plus	et	plus	mal,	pour	gagner	moins	!	

L’ENTERREMENT	DE	LA	MÉDECINE	DU	TRAVAIL	
Suppression	des	visites	d’embauche,	remplacées	par	une	visite	d’informaOon	et	de	prévenOon	par	un	
personnel	de	santé	qui	ne	sera	pas	le	médecin	du	travail.	

Suppression	du	recours	devant	l’inspecteur	du	travail	en	cas	de	désaccord	avec	le	médecin	du	travail,	pas	
plus	de	recours	ni	d’interven8on	du	médecin	inspecteur	du	travail	mais	renvoi	devant	un	expert	comme	
en	ma8ère	de	sécurité	sociale;	l’expert	n’aura	aucune	connaissance	de	l’entreprise	et	sera	éloigné	des	
pathologies	spécifiques	aux	condi8ons	de	travail.	

On	fait	d’une	pierre	trois	coups,	on	règle	les	difficultés	de	charge	de	travail	et	de	manque	d’effec8fs	des	
inspecteurs	du	travail,	des	médecins	inspecteurs	du	travail	et	des	médecins	du	travail,	tout	en	éloignant	
de	l’entreprise	l’apprécia8on	du	problème	médical.	Ça	permeOra	de	limiter	le	lien	entre	la	pathologie	et	
son	caractère	professionnel	et	de	limiter	la	responsabilité	de	l’entreprise...	

La	compétence	serait	transférée	au	Conseil	des	prud’hommes,	déjà	étouffé	par	le	nombre	d’affaires	à	
traiter.	Ses	délais	de	jugement	ne	permeOront	pas	que	jus8ce	soit	rendue	aux	salariés	pour	préserver	leur	
santé	et	leur	sécurité.	

En	fait,	les	missions	des	médecins	du	travail	passeraient	d’une	logique	de	prévenOon	à	une	mission	de	
contrôle	des	salariés.	

Qui	peut	prétendre	que	ce	serait	une	avancée	pour	la	situaOon	des	salariés	?	

Nous	ne	pointons	ici	que	les	disposiOons	les	plus	criantes	du	projet	de	loi	El	Khomri	-	Macron	-	Valls	qui	
s	‘appuie	sur	les	principes	issus	du	rapport	Combrexelle	et	de	la	commission	Badinter.	

CE	QU’IL	EN	RESSORT	D’ESSENTIEL	EST	QUE	LA	STRATÉGIE	DE	CE	GOUVERNEMENT	NE	RÉPOND	
PAS	AUX	ASPIRATIONS	FORTES	EXPRIMÉES	PAR	LES	JEUNES,	LES	SALARIÉ-ES	ET	LES	CHÔMEURS.	

Avec	les	organisaOons	CGT,	FO,	FSU,	Union	syndicale	Solidaires,	UNEF,	UNL,	FIDL,	
Les	organisaOons	syndicales	CGT,	FO	SNU	et	Solidaires	de	Pôle	emploi	appellent	les	
agents	à	faire	du	31	mars	2016	un	temps	fort	de	mobilisaOon,	par	la	grève	et	les	

manifesOons	pour	le	retrait	du	projet	de	Loi	Travail.	

Le	31	mars,	toutes	et	tous	dans	la	grève	et	les	manifestaOons	!	
Paris,	le	25	mars	2016


